
Pour M/MME 

N° SS :

Le 

Objet : Demande de bénéfice de l'aide médicale d’État

Madame, Monsieur,

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint le dossier de demande d'AME de cette personne, qui est aujourd'hui sans titre de séjour, en situation irrégulière sur le territoire.

Elle vous fournit les documents suivants, à l'appui de sa demande :

· Le formulaire S3720, complété et signé

· Une photo d'identité

· Pour preuve de son identité : 
· Les documents relatifs à son adresse : 
· Pour preuve de sa présence en France depuis plus de trois mois et moins d'un an : 
· Pour preuve de ses ressources : Cf. CERFA

Remarques : 

Nous vous remercions de l'attention que vous voudrez bien porter à sa demande, et restons à votre disposition pour toute information complémentaire.

Cordialement,


Merci de répondre directement à la personne faisant la demande d’AME 

Selon l’article 4 du décret n° 2005-860 du 28 juillet 2005, au moins une des pièces de la liste suivante doit être fournie :

Décret n° 2005-860 du 28 juillet 2005

Le demandeur doit fournir : Article 4 : […]

1° Pour la justification de son identité et de celle des personnes à sa charge, l’un des documents énumérés ci-après :
a) le passeport ;


b) la carte nationale d’identité ;

c) une traduction d’un extrait d’acte de naissance effectuée par un traducteur assermenté auprès des tribunaux français ou par le consul, en France, du pays rédacteur de l’acte ou du pays dont l’intéressé a la nationalité ;

d) une traduction du livret de famille effectuée par un traducteur assermenté auprès des tribunaux français ou par le consul, en France, du pays rédacteur de l’acte ou du pays dont l’intéressé a la nationalité ;

e) une copie d’un titre de séjour antérieurement détenu ;

f) tout autre document de nature à attester l’identité du demandeur et celle des personnes à sa charge.

Cette liste est précisée par la circulaire du 27 septembre 2005 :

Circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2005/407 du 27 septembre 2005 relative

à l’aide médicale de l’État

2.2. La justification de l’identité

Le décret n°2005-860 dispose que le demandeur et chacune des personnes à sa charge doivent justifier de leur identité.

Lorsqu’ils souhaitent le faire au moyen d’un extrait d’acte de naissance (c) du 1°) ou d’un livret de famille (d) du 1°), la production d’une traduction n’est pas nécessaire lorsqu’il est possible de s’assurer directement, à partir du document rédigé dans la langue étrangère, des noms, prénoms, dates et lieux de naissance prévus par le formulaire de demande.

À défaut pour le demandeur d’être en mesure de justifier de son identité et de celle des personnes à sa charge par l’un des documents énumérés aux a) à e) du 1° de l’article 4, il conviendra pour la CPAM, conformément au f) dudit article, de rechercher si tout autre document produit par la personne peut être considéré comme de nature à attester ces identités. Pourra à cette fin être utilisé, par exemple, un document nominatif des ministères des Affaires étrangères, de l’Intérieur ou de la Justice, un permis de conduire ou une carte d’étudiant. Dans le cas où un demandeur qui prouve sa bonne foi par la cohérence de ses déclarations n’est en mesure de produire aucun de ces documents, une attestation d’une association reconnue ou d’un professionnel de santé pourra être acceptée par la CPAM.


